
PARTENARIATS ENTRE ONG ET ENTREPRISES
Vers un sens partagé de la responsabilité

Constats, à partir de deux études de cas (1). 

Les partenariats entre les entreprises et les ONG sur la RSE ont
attiré l’attention par leur aspect contre nature. 

Des acteurs qui changent

Le premier constat est celui de l’évolution de la vision straté-
gique des acteurs. Le partenariat fait évoluer les positions des
acteurs vis-à-vis des parties prenantes considérées a priori
comme adverses. De surcroît, la vision du partenariat change
elle-même, compte-tenu des objectifs des acteurs. Les uns et les
autres acquièrent de la légitimité : les ONG apportent aux entre-
prises de la légitimité sur le thème du développement durable,
tout en gagnant elles-mêmes en crédibilité, et deviennent « pro-
fessionnelles » aux yeux des firmes et des médias.

ONG et entreprises s‘influencent réciproquement. Faire changer
les pratiques des entreprises en s’appuyant sur les leaders du
secteur, tel est l’objectif des ONG. Dialoguer avec les parties pre-
nantes les plus actives pour faire comprendre leurs contraintes
et la complexité de mise en œuvre de la RSE, s’associer au capi-
tal sympathie et « expérientiel » des ONG pour limiter la pression
exercée, tel est le but des entreprises. Dès lors, l’affrontement
est évité : les ONG deviennent sensibles aux arguments des
entreprises ; en outre, le dialogue entre salariés des deux orga-
nisations s’instaure et fait évoluer leurs visions.

Entreprises et ONG sont deux mondes, chacun avec ses intérêts,
son langage et sa logique : la logique économique et celle de
morale sociale. Plusieurs étapes caractérisent le processus qui
conduit, via des mécanismes de formation, d’échange, de sensi-
bilisation et de confrontation, à la définition d’objectifs com-
muns et à un partage du sens. 

Des processus complexes 

La construction collective du sens de la RSE met en jeu divers
processus (2).
■ Le processus de surveillance concerne les acteurs engagés
dans le partenariat. En effet, la collaboration permet aux entre-
prises d’intégrer une partie prenante majeure. Ce partenariat
conduit aussi au partage des préoccupations, dans le cadre d’une
communauté de pratiques (3). Celles-ci portent sur les relations
que les individus mettent en place pour résoudre les problè-
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mes auxquels ils font face. Il y a alors échange d’idées sur les
pratiques et expériences de travail, innovation – citons les inno-
vations de procédés mises au point par Lafarge et encouragées
par le partenariat avec le WWF – et mise en question des routi-
nes. Pour les ONG, ce processus conduit de la logique d’affron-
tement à une logique de contrôle.

■ Le processus d’interprétation permet d’aboutir au partage de
schémas communs, en termes de contenu et de développement
de la RSE. Les ONG et les entreprises interprètent et surveillent
le contenu et l’exécution de la RSE sur la base de ce qu’elles esti-
ment être la RSE . À cet égard, l’interprétation précède en géné-
ral l’apprentissage et l’action. La co-évolution de la RSE est alors
tirée par le souci de développer des schémas partagés ou des
systèmes collectifs de référence (4). Ces nouveaux schémas sti-
mulent les environnements nouveaux qui, à leur tour, donnent
naissance à des actions et décisions nouvelles (5). Le cas du par-
tenariat Carrefour-FIDH est ici exemplaire (6). La construction
du sens de la RSE en partenariat avec l’ONG atténue l’inertie
propre à une organisation agissant seule. En effet, une fois pro-
mulgués, les schémas propres à une entreprise sont souvent dif-
ficiles à changer, parce que hypothèses et croyances sont enraci-
nées et légitimées dans une « toile culturelle » (7). 

■ Le processus d’apprentissage interactif remet en cause les
schémas existants. Les organisations disposent en effet de sta-
bilisateurs – les schémas existants – mais manquent souvent de
déstabilisateurs (8). Ce n’est que lorsque les stimuli issus de l’en-
vironnement atteignent un seuil (9) que les organisations sont
capables d’adopter de nouveaux schémas ou d’entrepren-dre
des actions déviantes. Dans cette optique, le rôle des ONG – par
exemple, lors des formations dispensées par le WWF aux salariés
de Lafarge – s’apparente à un rôle de déstabilisateur (10). Le
changement dans les schémas cognitifs commence avec des
modifications minimes et se déploie ensuite vers des change-
ments plus radicaux (11). 

Une démarche volontaire de construction du sens de la RSE
montre que la simple adaptation ne constitue pas forcément une
stratégie performante. Elle peut même être risquée. En ayant au
contraire une démarche de dialogue et d’anticipation, les entre-
prises leaders explorent de nouvelles pratiques (12) et s’offrent
ainsi une opportunité puissante de peser sur l’avenir. De leur
côté, les ONG font en partie entendre le sens qu’elles souhaitent
donner à ce futur.
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